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L'idée d'un «no deal» progresse dans rUE
LesVingt-Sept ne veulent pas céder au Royaume-Uni, en particulier au sujet de la frontière entre les deux Irlandes

ANALYSE marché intérieur européen en top», les Vingt-Sept ne céderont
passoire. Mais elles n'ont rien très probablement pas : ils refuse-
trouvé d'opérationnel. ront une date de péremption,
M. Bamier a donc proposé à des arrangements imaginaires.

Londres le désormais fameux ou sa révocation unilatérale par
l( backstop »: un alignement ré- les Britanniques. Et pourquoi
glementaire de l'Irlande du Nord céder si, de toute façon. les plus
sur le marché intérieur européen durs des brexiters trouveront
et de l'ensemble du Royaume-Uni toujours le moyen de critiquer le
sur l'union douanière, le temps traité de retrait, eux qui militent,
que des technologies opération- de plus en plus ouvertement,
nelies émergent. pour un CI no deal» ?
Ces affirmations britanniques fi est jugé indispensable pour

selon lesquelles, à la veille du préserver la paix en Irlande du
Brent, les Vingt-Sept finiront par Nord: vingt ans après la fin des
céder à un compromis avec Troubles.lasituationpourraits'en-
Theresa May, relèvent aussi à venimer en cas de retour d'une
Bruxelles de la pensée magique. frontière physique. Ce filet de sé-
«Cest la fameuse man ière euro- curité Mt: aussi indispensable pour
péenne de faire. Ils vont toujours préserver le marché intérieur,
jusqu'au bout [d'une négocia- considéré comme le principal ac-
tion J, parfois jusqu'à la dernière quis de l'UE,de Paris àVarsovie.en
heure, et parfois, ils arrêtent les passant par Budapest. «Le plus
horloges". a assuré, d'un air en- coûteW(, le plus grave, ce n~ pas
tendu, David Davis, qui fut le né- Iln "no deal" pour IVE; ce serait la
gociateur en chef côté britanni- destnlction du marché unique >l,
que jusqu'à l'été :roIS, sur Chan- a confié Michel Damier aux com-
nel4, samedi 2 février. missaires européens, le 30 janvier.

ccLepluscoQteux, Unsecond
leplusgrave,ce référendum?Il
n'estpasun"no diviseraitencore
deal":ceseraitla pluslasociété
destrudiondu britannique.

marchéunique» Desélections
générales?

Ellesne
résoudraientrien

BRUXELLES - bureau européen

A moins de deux mois du
Brexit, le «no deal" s'ins-
talle désormais à Bruxel-

les comme un scénario presque
raisonnable. Evidemment pas
souhaitable, mais de moins en
moins improbable. Comment a
t-on pu en arriver là, alors qu'un
accord négocié pendant dix-sept
longs mois a été signé par Theresa
Mayet les vingt-sept autres diri-
geants de l'Union européenne
(UE),le 25 novembre 2018 ?
Lors d'un nouveau Conseil

européen, à la mi-décembre 2018,
la première ministre britannique
avait assuré à ses pairs qu'elle
parviendrait à faire ratifier ce
traité par la Chambre des com-
munes. Elle venait de survivre à
un vote de défiance de son propre
camp, les tories, et les négocia-
teurs européens pensaient qu'elle
en profiterait pour tenter de cons-
truire une majorité pour leur
«deal» avec les modérés du
camp travailliste.
Mals fin janvier, après que cet

accord a été très largement re-
poussé par les élus britanni-
ques. Theresa Maya préféré. plu-
tôt que changer ses «lignes rou-
ges ", soutenir les revendications
les plus dures des « Brexiters Il et
réclamer une renégociation du
l( backstop », cette assurance
contre le retour d'une frontière
physique entre les deux Irlandes,
dont elle avait accepté le principe
dès fin 2017, qui fait partie inté-
grante du traité du divorce.
Cette volte-face a choqué â

Bruxelles, où elle a été vécue
comme un vrai renoncement de
Theresa May. Les esprits y sont
par ailleurs atterrés par ses re-
vendications : ces «arrange-
ments alternatifs >1 au «backs-
top Il irlandais qu'elle réclame
sont considérés comme de la
pure pensee magique.

Pendant des mois, les équipes
de Michel Bamier, le négociateur
en chefpour rUE, ont cherché des
techniques pour contrôler à dis-
tance lesmarchandises transitant
entre les deux Irlandes. Leur but?
En évitant des postes-frontières,
préserver l'accord de paix du Ven-
dredi saint de 1998, tout en évi-
tant que cette future frontière de
l'UE, mal gardée, transforme le

MICHEL lARMIER
négociateur du Brexit pour

l'Union européenne

n est vrai que jusqu'à présent les
Européens ont toujours su éviter
l'abîme, pendant la crise de la
zone euro, au plus fort de la crise
grecque. Mais les circonstances
n'ont rien à voir: à l'époque, sans
accord avec Athènes, c'était l'euro,
lamonnaie unique, qui risquait de
tanguer. Désormais, côté UE. on
estime au contraire que c'est un
compromis sur l'accord de retrait
qui présenterait un risque exis-
tentiel pour l'Union à Vingt-sept

aruxe1les ne dit pas non à tout:
pas de problème pour rediscuter
la «déclaration politique» esquis-
sant les futures relations entre
l'UEet le Royaume-Uni. Voire
pour modifier le CI backstop» en
œvenant à une formule initiale-
ment proposée par rUE - seule
l'Irlande du Nord reste dans le
marché intérieur.
Manque de confiance
Mals sur le principe du Ilbacks-

Enfin, monte en Europe le
sentiment que le CI no deal» serait
gérable. Bruxelles et les capitales
de l'UE se préparent d'arrache-
pied, des législations d'exception
pour prolonger l'existant étant
déjà prêtes. La situation serait
probablement chaotique, notam-
ment en Irlande du Nord, qui
n'échapperait probablement pas
au retour momentané d'une
frontière dure avec la République
d'Irlande; mais à Bruxelles, on est
persuadé que Londres, beaucoup
plus vulnérable à une absence
d'accord, œviendrait rapidement
à la table des discussions.
Surtout, le niveau d'exaspéra-

tion et le manque de confiance
sont tels du côté des Vingt-Sept,
que de moins en moins de
dirigeants européens défendent
l'idée que Londres devrait renon-
cet au Brexit. Un second référen-
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dum l TI diviserait encore plus la
société britannique. Des élections
générales? Elles ne résoudraient
rien, même si elles portaient le

Labour au pouvoir, le parti de Je-
remy Corbyn ignorant tout aussi
superbement les « lignes rouges Il

des Européens que les tories.
Theresa May refuse pour

l'instant de décaler le Brexit:
«le suis déterminée à le mettre
en œuvre dans Jestemps », a-t-elle
affirmé, dimanche, dans le
Sunday Telegraph.
Sielle finissait par se résoudre à

demander un report. il est cepen-
dant fort probable que les Vingt-
Sept le lui accorderaient. Certalns,
comme la chancelière allemande
Angela Merkel, redoutent les
conséquences d'un Ilno deal»
juste avant les élections européen-
nes, fin mai Et ils voudront prou-
ver à leurs opinions publiques
qu'ils ont tout fait pour l'éviter.
Cauchemar pour rtnd•••••.••
Mais accepter des reports du
Brexit à répétition? C'est peu pro-
bable. Mieux vaudrait assumer
un Brexit à l'été 2019 ou à la fin
2019. Etce, d'autant que le monde

05/02/2019

des affaires commence à pani-
quer et réclame de la visibilité.
La perspective d'un «no deal »

est, quoiqu'il arrive, un cauche-
mar pour les groupes industriels
installés au Royaume-Uni. Les
plus gros d'entre eux prennent
déjà leurs dispositions. Dernier
en date: le japonais Nissan a
confirmé, dimanche, abandon-
ner son projet de produire le mo-
dèle crossover X-Trail dans son
usine de Sunderland. sa direc-
tionévoquant les «incertitudes»
liées au Brexit. _
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